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III. SITUATION EXTERIEURE ET TAUX DE CHANGE 

A- Tendance de la Situation Extérieure 

- Année 2018 

La balance globale, définie comme l'ensemble des flux d'actifs réels, financiers et monétaires 

réalisés entre un pays et le reste du monde, est excédentaire à hauteur de 110.5 millions de DTS en 2018 

pour Madagasikara. Cette situation découle du solde positif des deux postes qui la composent, le compte 

des transactions courantes (69.6 millions de DTS) et le compte relatif aux opérations en capital et 

financières (93.9 millions de DTS). 

Tout d’abord, le compte des transactions courantes recense les échanges internationaux de biens 

et services, les revenus des investissements et les transferts courants. Il a bénéficié de l’importance du 

niveau des flux au sein du secteur privé (560.2 millions de DTS), permettant au poste des transferts 

courants d’afficher un solde positif à hauteur de 685.8 millions de DTS, le secteur public ayant 

contribué pour 125.6 millions de DTS. Néanmoins, il reste pénalisé par les biens et services (-335.5 

millions de DTS), compte tenu d’un niveau d’importations supérieur à celui des exportations (-324.2 

millions de DTS), et les revenus des investissements (-280.8 millions de DTS) où les paiements 

(notamment les dividendes versés aux actionnaires étrangers, les bénéfices non distribués, les intérêts 

des emprunts intra-groupes et les intérêts de la dette publique) sont huit (8) fois plus élevés que les 

recettes. 

Ensuite, le compte capital et financier regroupe (i) les opérations d'achat ou de vente d'actifs non 

financiers, comme les brevets, les remises de dette et les aides à l'investissement (compte capital) et 

(ii) les flux financiers entre Madagasikara et l'étranger, sous forme d'investissement direct à l'étranger, 

investissement de portefeuille, produits financiers dérivés, autres investissements, réserves de change 

(compte financier). Le compte de capitaux s’élève à 170.6 millions de DTS grâce aux dons projets. Il 

permet de compenser le compte financier qui, malgré l’importance des investissements directs et des 

tirages PIP, pâtit du solde négatif des prêts/emprunts auprès des non-résidents et de la nécessité pour la 

BFM de puiser dans les réserves de change afin de combler le déficit de la balance commerciale. 

- Année 2019 

La balance globale restera excédentaire à 121.5 millions de DTS, en légère hausse de +11.0 

million de DTS par rapport à 2018. Cet excédent a été obtenu grâce à l’augmentation du montant des 

opérations en capital et financières (+216.4 millions de DTS), permettant de compenser la détérioration 

du compte des transactions courantes, qui devient négatif à hauteur de -156.7 millions de DTS (excédent 

de 69.6 millions de DTS en 2018). 

L’amélioration du solde des opérations en capital et financières s’explique par l’augmentation du 

compte des capitaux, spécifiquement des dons projets (+28.6 millions de DTS) et du compte financier. 
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Cela est porté à la fois par le déblocage de nouveaux tirages pour le financement des Projets 

d’Investissement Public (+96.8 millions de DTS) et la réduction du recours à l’utilisation des réserves 

de change, et ce, malgré le creusement du déficit de la balance commerciale. 

La détérioration du niveau du compte courant (-226.3 millions de DTS par rapport à 2018) 

s’explique par les dégradations combinées de la balance des biens et services (-268.8 millions de DTS 

par rapport à 2018) et des revenus des investissements (-4.4 millions de DTS par rapport à 2018). D’une 

part, la balance des biens et services est pénalisée par : 

- le creusement de la balance commerciale (-249.4 millions de DTS), en raison de la hausse du 

niveau des importations (7.4%), spécifiquement les besoins d’équipements, d’énergie et de 

matières premières, afin de soutenir l’Emergence prônée par le l’Etat qui prévoit de nombreux 

projets d’investissements publics, tandis que les exportations se contractent de -3.2%, et ; 

- la baisse du niveau des services nets (-19.4 millions de DTS) qui s’explique par la hausse des 

divers paiements en lien avec celle des importations (transports, voyages). 

D’autre part, la détérioration des revenus des investissements est due à l’augmentation des divers 

paiements (dividendes, intérêts de la dette, etc.) à hauteur de -8.4 millions de DTS, tandis que les 

recettes tirées des placements et investissements réalisés à l’étranger n’augmenteraient que de +4.0 

millions de DTS. 

Le compte des transactions courantes serait tout de même soutenu par la hausse des transferts 

courants (+46.9 millions de DTS), porté par le secteur public. Notons néanmoins que le secteur privé 

reste le principal contributeur de ce poste (73.8% du total des transferts courants), malgré qu’il 

enregistre un léger recul par rapport à 2018. 

- Année 2020 et perspectives à moyen terme 

La balance globale affichera en 2020 une amélioration de 51.6 millions de DTS par rapport à 

2019, grâce à la hausse du compte capital et financier (+99.8 millions de DTS) et malgré le creusement 

du déficit courant (-80.3 millions de DTS). Elle devrait retrouver un niveau normatif dès 2021 (soit le 

niveau constaté en 2018 et 2019). 

Sur la période 2020-2022, on constatera une détérioration du niveau du compte courant, qui 

passera de -237.0 millions de DTS à -382.7 millions de DTS, causée par la dégradation du solde 

déficitaire (i) de la balance des biens et services (-795.1 millions de DTS en 2022 contre -601.5 millions 

de DTS en 2020), et (ii) des revenus des investissements (-304.0 millions de DTS en 2022 contre -282.4 

millions de DTS en 2020). 

En effet, d’une part, l’Emergence nécessite d’importantes importations d’équipements, d’énergie 

et de matières premières afin de réaliser les nombreux projets d’investissements publics pour 

promouvoir une croissance rapide, inclusive et durable. En conséquence, les importations de 2020 à 
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2022 sont attendues à +462.2 millions de DTS, contre +369.8 millions de DTS pour les exportations. La 

balance commerciale se creusera donc de -92.4 millions de DTS sur la période d’observation. De plus, il 

est également anticipé une baisse au niveau des services nets (-101.2 millions de DTS). 

D’autre part, les paiements relatifs aux investissements étrangers et/ou financements extérieurs (y 

compris les intérêts de la dette publique) progresseront de -37.8 millions de DTS, tandis que les recettes 

n’augmenteraient que de +16.2 millions de DTS. Ainsi, le déficit de la balance des revenus affichera un 

solde négatif de -304.0 millions de DTS en 2022 contre -282.4 millions de DTS en 2020. Le compte 

courant serait tout de même soutenu par la hausse des transferts courants (+69.5 millions de DTS), 

portée par le secteur privé. 

L’amélioration du solde des opérations en capital et financières s’expliquera principalement par la 

hausse du compte financier (+75.4 millions de DTS), soutenue par les investissements directs étrangers 

et les tirages publics, de respectivement +55.7 millions de DTS et +208.9 millions de DTS. Cela 

permettra de compenser la baisse du compte des capitaux de -55.4 millions de DTS, qui reste néanmoins 

positif à 161.1 millions de DTS en 2022. 

 

Tableau 5 : Evolution annuelle de la balance des paiements de 2018 à 2022 

(en millions de DTS) 

        

RUBRIQUES 2018 2019 2019 2020 2021 2022 

  réal. LFR prov. LF prév. prév. 

1 - COMPTES COURANT 69.5 -178.6 -156.7 -237.0 -314.5 -382.7 

   1.1 BIENS ET SERVICES -335.5 -456.3 -604.3 -601.5 -695.7 -795.1 

  
 

      

   1.2 REVENUS DES INVESTISSEMENTS -280.8 -220.6 -285.2 -282.4 -297.5 -304.0 

  
 

      

   1.3 TRANSFERTS COURANTS 685.8 498.3 732.7 646.9 678.7 716.4 

  
 

      

2 - OPERATIONS EN CAPITAL ET FINANCIERES 98.4 261.3 310.3 410.1 425.7 485.5 

   2.1 OPERATIONS EN CAPITAL 173.1 199.4 199.3 216.5 161.9 161.1 

  
 

      

   2.2 OPERATIONS FINANCIERES -74.7 62.0 111.0 193.6 263.9 324.4 

  
 

      

3 - ERREURS ET OMISSIONS -53.0 28.2 -32.0 0.0 0.0 0.0 

4 - BALANCE GLOBALE 115.0 111.0 121.5 173.1 111.2 102.8 

Source : Banky Foiben’i Madagasikara 
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Figure 15 : Evolution annuelle de la balance des paiements de 2018 à 2022 

(en millions de DTS) 

  
 

 

 

 

 

 

Source : Banky Foiben’i Madagasikara 
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IDE) de même BFM intervient ponctuellement sur le MID afin de corriger une trop grande volatilité des 

taux sur le très court terme. 

- Année 2018 

Après une évolution en dent de scie sur le premier semestre, le Dollar US et le DTS se sont 

apprécié de façon continue face à l’Ariary sur le second semestre. 

Figure 16 : Evolution mensuelle des taux de change USD/Ariary et DTS/Ariary de décembre 

2017 à décembre 2018 (en Ariary) 

 

Source : MEF/SG/DGFAG/DB/SSB/DEAB suivant données sur le site de la BFM 
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d’exportations globales, la hausse des importations et les entrées de capitaux durant les mois réalisés, y 

compris les aides budgétaires et dons projets. 

A mi-octobre 2019, nous constatons une réalisation de ces projections, avec une dépréciation 

continue de l’Ariary face au Dollar US et au DTS, à l’exception du mois de juin. Ainsi, au bout de neuf 

mois et demi, les cours de change USD/Ariary et DTS/Ariary ont déjà dépassé les prévisions en 

moyenne période établies pour l’année 2019 (cours à mi-octobre 2019 : USD/Ariary à 3 648.22 et 

DTS/Ariary à 4 994.37). 

 

Tableau 6 : Evolution mensuelle des taux de change USD/Ariary et DTS/Ariary de 

décembre 2017 à mi-octobre 2019 (en Ariary) 

Mois Parité Dollar US/Ariary Parité DTS/Ariary 

déc-17 3 221.0 4 556.7 

janv-18 3 217.1 4 681.4 

févr-18 3 120.1 4 528.3 

mars-18 3 213.3 4 685.9 

avr-18 3 227.3 4 640.2 

mai-18 3 324.1 4 700.9 

juin-18 3 314.7 4 656.9 

juil-18 3 270.3 4 589.1 

août-18 3 328.6 4 667.6 

sept-18 3 431.1 4 810.5 

oct-18 3 537.4 4 889.2 

nov-18 3 631.8 5 024.0 

déc-18 3 470.2 4 812.0 

janv-19 3 463.76 4 839.53 

févr-19 3 529.75 4 933.57 

mars-19 3 565.95 4 961.38 

avr-19 3 625.74 5 012.19 

mai-19 3 645.82 5 020.59 

juin-19 3 603.82 5 009.74 

juil-19 3 642.44 5 019.37 

août-19 3 708.67 5 080.17 

sept-19 3 718.41 5 072.84 

oct-19 3 642.28 4 994.37 

Source : MEF/SG/DGFAG/DB/SSB/DEAB suivant données sur le site de la BFM 
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- Année 2020 et perspectives à moyen terme 

Le MEF et la BFM continueront d’œuvrer pour prévoit de mettre en place un marché de change 

plus efficient. Ainsi, des réformes sur la règlementation des changes sont en cours. La BFM maintiendra 

ses objectifs d’intervention sur le MID qui sont  de lisser les fluctuations marquées des taux de change 

et d’atteindre les objectifs en termes de réserves officielles brutes. Notons qu’elle a commencé en 2017 

à effectuer des swaps de devises en appui à la politique monétaire. 

Sur la période 2020-2022, la dépréciation annuelle moyenne de l’Ariary serait de 3.6% par 

rapport au Dollar US et de 4.3% par rapport au DTS en moyenne période. A l’instar des années 

précédentes, cette dépréciation sera liée au creusement continu du déficit de la balance commerciale, à 

l’essor du Dollar US au niveau du commerce international (besoins croissantes de bien importés pour 

soutenir la vision d’Emergence), à la dépendance de Madagasikara vis-à-vis de l’évolution de la 

conjoncture mondiale et des financements extérieurs et à une inflation nationale supérieure à celle des 

pays partenaires. 

Néanmoins, certaines incertitudes sont susceptibles de faire varier l’évolution de ce taux de 

change, telles que le niveau des investissements directs étrangers et des aides budgétaires (des 

négociations avec des PTF sont encore en cours afin de mettre en place de nouveaux programmes de 

soutien pour l’Emergence). 

Tableau 7 : Evolution annuelle des cours de change de 2018 à 2022 (en Ariary) 

 
2018 2019 2019 2020 2021 2022 

(moyenne de période) réal. LFR prov. prév. prév. prév. 

DTS/Ariary 4 719.4 4 947.0 4 988.8 5 189.7 5 451.1 5 671.2 

Dollar USD/Ariary 3 334.8 3 380.0 3 590.6 3 707.7 3 866.8 3 995.8 

Source : Banky Foiben’i Madagasikara 

Figure 17 : Evolution annuelle des cours de change de 2018 à 2022 (en Ariary) 

 

Source : Banky Foiben’i Madagasikara  
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IV. SECTEUR FINANCES PUBLIQUES 

A. Recettes publiques 

Afin de financer le programme défini dans la PGE, l’Administration se doit d’accroitre ses 

recettes. Dans cette optique, les autorités fiscales entreprendront différentes actions qui auront pour 

objectif commun d’impacter d’une manière positive les ressources financières de l’Etat.  

Le Taux de Pression Fiscale (TPF) est en constante évolution, passant de 10.2% en 2018 à 10.7% 

en 2019. Pour l’année 2020, il sera de 11.5% soit une variation de 0.8 point par rapport en 2019. 

Effectivement, les recettes totales (hors dons) pour l’année 2020 se chiffreront à 7 237.1 milliards 

d’Ariary, soit une augmentation de 22.5% par rapport à celles de 2019. Cette progression est notamment 

due à l’apport des impôts domestiques nets évalués à un total de 3 759.9 milliards d’Ariary, soit un ratio 

de 6.4% par rapport PIB. En général, ces efforts concordent avec la volonté économique exprimée par 

l’Etat d’atteindre un TPF de 15.0% d’ici 2023, soit des bonds significatifs du TPF d’un point de 

pourcentage chaque année pour les cinq années à venir de 2018 à 2023. Cet objectif sera soutenu 

conjointement par la variation graduelle des recettes fiscales intérieures et douanières qui présentent 

respectivement une variation moyenne de 26.2% et de 15.9%. 

L’augmentation de 27.3% des recettes fiscales intérieures en 2020 sera expliquée par les 

nouvelles initiatives fiscales effectuées par la Direction Générale des Impôts, dont la généralisation de la 

« Taxe sur les Marchés Publics (TMP) » qui est une taxe retenue à la source par le comptable public au 

taux de 8% et permettra une augmentation réelle de 221.0 milliards d’Ariary ; et la mise en place de 

systèmes de contrôle plus aiguisés au niveau des communes afin de lutter contre les fraudes. Les 

recettes douanières seront, quant à elles, estimées à 2 950.3 milliards d’Ariary pour l’année 2020, soit 

5.1% du PIB. A moyen terme, celles-ci contribuent en moyenne à 42.2% du total des recettes fiscales. 

Cela sera le fruit des réformes et de la fermeté observée au niveau de l’Administration tels que le 

renforcement des contrôles auprès des importateurs. 

Dans le souci d’assurer une meilleure transparence des recettes non fiscales (RNF), 

l’Administration a procédé à l’affectation de la gestion des comptes de commerce auprès du Budget 

Général. Cette action permettra d’impulser positivement les RNF qui se chiffreront ainsi à 200.3 

milliards d’Ariary pour l’exercice 2020, soit une augmentation nette de 95.9% par rapport à l’année 

2019. Cette tendance positive sera gardée pendant les années à venir, soit une contribution de 0.3% du 

PIB. 

Les Dons courants prévus seront à hauteur de 350.5 milliards d’Ariary en 2020, soit une baisse de 

53.4%. Par rapport à cette estimation, l’Etat devra toutefois encore opérer des prospections de 

financements et négocier des aides budgétaires auprès des PTF. Par contre, les Dons en capital 

connaitront une dynamique ascendante, elles passeront ainsi de 994.0 milliards d’Ariary en 2019 à 

1 123.5 milliards d’Ariary pour l’année 2020. 
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B.  Dépenses publiques 

Le fondement principal de la politique d’Emergence sera d’instaurer une bonne gouvernance et la 

pleine transparence dans la gérance des ressources publiques. Cet effort trouvera tout naturellement ses 

repères dans l’amélioration de la qualité des dépenses publiques et le respect indéfectible des 

engagements pris par l’Etat. En accord avec cet esprit, le ratio des dépenses totales par rapport au PIB a 

augmenté de 1.8 points de pourcentage en 2019, par rapport à celui réalisé en 2018. Afin de poursuivre 

les actions initiées depuis la LFR 2019, une progression de 0.6 point se poursuivra en 2020. Ainsi, pour 

la LF 2020, le total des dépenses publiques représentera 17.6% du PIB, dont 8.7% en dépenses 

d’investissement, 5.0% en dépenses de personnel et 2.3% pour celles de fonctionnement. 

Dans cette perspective, les prévisions pour les dépenses de personnel en 2020 seront estimées à 

2 903.3 milliards d’Ariary, dont 2 700.0 milliards d’Ariary en solde et 203.3 milliards d’Ariary en 

indemnités. Grâce à la mise en place effective de l’Application Unique pour la Gestion Uniforme des 

Ressources Humaines de l’Etat (AUGURE) en 2019, laquelle permettra à l’Etat d’assurer à terme une 

gestion optimale de ses agents. Cela se matérialisera par le maintien du ratio par rapport au PIB de la 

masse salariale autour de 4.5% du PIB durant la période de 2020 à 2022. 

En accord avec la PGE, un changement tangible de la structure des dépenses d’investissement et 

celles de fonctionnement sera observé. Cela fait suite à la volonté de l’Etat de focaliser les résultats sur 

des produits palpables aux bénéfices directs de la population. Les PIP internes estimés à 2 351.0 

milliards d’Ariary en 2020, soit une augmentation marquée de +814.2 milliards d’Ariary (+53.0%) par 

rapport à la LFR 2019. A noter que cette importance cruciale accordée aux dépenses d’investissement 

est observée depuis 2019 et traduite par une hausse significative de 84.3% de 2018 à 2019 de ces PIP 

internes. Cela atteste la volonté de l’Etat de privilégier les formations brutes de capital fixe, dont la 

construction d’infrastructures transformationnelles. En 2021, ces PIP internes augmenteront encore de 

12.2% et en 2022 de 12.6%. 

Les financements apportés par les PTF dans le cadre des divers projets sont également prévus en 

hausse de 16.6% en 2020, de 26.3% en 2021 et de 12.7% en 2022. Cela permettra d’assurer la 

transmission des techniques et matériels technologiques modernes ainsi que le développement des 

infrastructures structurantes. En moyenne, les subventions y afférentes représenteront 30.4% sur le 

moyen terme et le reste correspondra à des emprunts par l’Etat. 

Concernant les dépenses de fonctionnement, les mesures drastiques prises par le Gouvernement 

dans le but de supprimer toutes les dépenses facultatives, notamment au niveau des établissements 

publics nationaux, permettront de dégager d’importantes économies. La rubrique transferts et 

subventions diminuera ainsi de 20.5% entre la LFR 2019 et la LF 2020. Cette logique se maintiendra sur 

le moyen terme. Toutefois, dans le but de soutenir la décentralisation et la déconcentration, le budget 

général 2020 intègrera les budgets locaux nécessaires au bon fonctionnement des gouvernorats des 

vingt-trois (23) régions. A cet effet, une enveloppe totale de 115.0 milliards d’Ariary est prévue, dont 
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23.0 milliards d’Ariary pour les dépenses de fonctionnement et 92.0 milliards pour les investissements. 

Les dépenses en biens et services, quant à elles, se chiffreront à 428.2 milliards d’Ariary en 2020 et 

connaitront une progression limitée sur le moyen terme, pour atteindre 820.2 milliards d’Ariary en 

2022. Ces dépenses seront notamment axées sur les volets sociaux et sécurité. 

Figure 18 : Evolution quinquennale des dépenses d’investissement et des dépenses de 

fonctionnement (2018-2022) (en milliards d’Ariary) 

  

Source : Opérations Globales du Trésor (OGT) 

 

C. Déficit budgétaire 

Pour l’année 2020, le déficit sera évalué à -2.8% du PIB, soit une variation de 1.0 point comparé 

à celui présenté en 2019. Ce niveau reste dans le respect du critère de convergence fixé par la SADC et 

le FMI. Ce déficit se creusera néanmoins de 0.8 point en 2021 et encore de 0.1 point en 2022, eu égard à 

la volonté de l’Etat de relancer l’économie. Ce taux sera alors de -3.8% en 2021, à -3.6% en 2023. 

Toutefois, il se stabilisera en 2023 pour se retrouver à son niveau de 2020. 
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 INDICATEURS MACROECONOMIQUES 

Tableau A- 1 : Récapitulatif – Principaux indicateurs économiques et financiers 

 

2018 2019 2019 2020 2021 2022 

(en % de variation sauf indication contraire) réal. LFR* prov. LF prév. prév. 

Croissance économique, SCN 93 4.6 5.2 5.0 5.5 6.0 6.5 

Secteur primaire 3.7 2.5 2.8 4.6 4.6 4.6 

Secteur secondaire 8.1 7.5 7.5 7.4 7.4 7.6 

Secteur tertiaire 2.1 5.8 5.1 5.2 5.9 6.6 

Indice des prix à la consommation (moyenne période) 8.6 6.7 6.3 7.2 5.5 5.6 

Indice des prix à la consommation (fin de période) 6.9 6.4 6.8 6.2 5.2 5.4 

Déflateur du PIB 7.6 6.7 6.8 6.7 5.8 5.7 

PIB nominal (en milliards d'Ariary), SCN 93 46 188.5 45 243.0
*
 51 801.8 58 324.8 65 412.2 73 627.8 

Taux de Pression Fiscale 
10.2 

12.3
* 

(10.7) 
10.7 11.5 12.5 13.6 

Taux de déficit budgétaire 
-2.2 

-3.1
* 

(-2.7) 
-2.7 -2.8 -3.8 -2.8 

Taux d'investissement (en % du PIB) 17.9 20.8 22.3 25.4 28.5 30.7 

dont investissement public 
5.3 

8.5* 
(7.4) 

7.4 8.7 9.2 9.2 

investissements privés 12.6 12.3 14.9 16.8 19.3 21.4 

Variation de la masse monétaire (M3 en Var. %) 11.5 15.7 16.6
**

 18.0
**

 10.4 15.1 

* SCN 68, avant rebasage 

** Prévision de la BFM 

Source : MEF/SG/DGEP/DEME 
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Tableau A- 2 : Récapitulatif – Taux de croissance par branche d’activités (Var. %) 

  2 018 2 019 2 019 2 020 2 021 2 022 

  réal. LFR* prov prév. prév. prév. 

Secteur Primaire 3.7 2.5   2.8 4.6 4.6 4.6 

   Agriculture 7.4 3.2   3.2 5.6 5.6 5.6 

   Elevage et pêche -4.5 2.0   2.0 2.5 2.5 2.5 

   Sylviculture -0.9 1.0   1.0 1.0 1.0 1.0 

              

Secteur Secondaire 8.1 7.5   7.5 7.4 7.4 7.6 

Industrie extractive 10.1 6.5   10.2 9.2 8.5 8.7 

Alimentaire, boisson, tabac 2.4   4.6 5.3 6.1 6.4 

Textile 3.4 5.5   8.3 10.5 11.5 11.7 

Bois, papiers, imprimerie 2.9 2.0   2.8 2.8 2.4 2.4 

Matériaux de construction 7.6 5.0   6.0 6.5 7.1 7.3 

Industrie métallique 7.4 6.5   7.4 7.3 7.6 7.7 

Machine, matériels  électriques 2.0   2.0 2.0 2.0 2.0 

Industries diverses 16.9   2.5 2.5 2.5 2.5 

Electricité, eau, gaz 20.0 11.5   9.6 9.6 9.6 9.6 

              

Secteur Tertiaire 2.1 5.8   5.1 5.2 5.9 6.6 

BTP 7.9 9.7   10.3 11.0 12.5 12.8 

Commerce, entretiens, réparations 2.9 3.0   2.7 2.0 2.1 2.3 

Hôtel, restaurant -11.4   14.2 13.2 13.5 13.7 

Transport -1.7   4.8 4.9 4.9 7.7 

Poste et télécommunication 11.3 7.5   10.3 10.4 10.5 10.7 

Banque, assurance -0.4   4.2 4.3 5.2 5.3 

Services aux entreprises -0.4 5.2   2.8 3.0 3.7 3.9 

Administration -2.1 1.1   1.0 1.0 1.0 1.0 

Education  10.8   0.6 0.7 1.0 1.0 

Santé  -1.1   0.4 0.8 1.0 1.0 

Services rendus aux ménages 17.1   0.7 0.7 0.9 0.9 

              

SIFIM -4.2   4.2 4.3 5.2 5.3 

              

PIB aux prix de base 3.7 5.1 4.9 5.5 5.9 6.3 

              

Impôts sur les produits 13.5   5.7 5.9 7.3 7.6 

              

PIB aux prix d'acquisition 4.6 5.2   5.0 5.5 6.0 6.5 

*Ancienne nomenclature avant rebasage 

Source : MEF/SG/DGEP/DEME 
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Tableau A- 3 : Statistiques des Finances Publiques (en milliards d’Ariary) 

 
2018 2019 2020 2021 2022 

En milliards d’Ariary réal. LFR LFI prév. prév. 

Recettes totales et dons 6 366.4   7 653.5  8 711.1   9 589.2   11 487.8  

Recettes totales (hors dons) 5 135.3   5 907.9   7 237.1   8 706.8   10 574.1  

Dont : Recettes fiscales (nettes) 4 718.6   5 544.6   6 710.2   8 155.1   9 986.2  

Impôts 2 327.1   2 954.6   3 759.9   4 715.2   5 941.8  

Douanes 2 391.4   2 590.0   2 950.3   3 439.9   4 044.4  

Recettes non fiscales 132.5   102.2   200.3   205.8   222.3  

Remboursement TVA  284.2   261.0   326.6   345.9   365.6  

Dons  1 231.1   1 745.7         1 474.0   882.4  913.7  

Dons courants   414.2   751.6   350.5   0.0   0.0  

Dons en capital (projets)  817.0   994.0   1 123.5   882.4   913.7  

Dépenses totales  7 068.2   8 816.2   10 269.9   12 019.4   14 314.8  

Dépenses courantes 4 619.6   4 967.0  5 221.6   5 975.6  7 506.0  

Dépenses budgétaires  4 095.4   4 579.1  4 720.5   5 434.0  6 920.1  

Dont : Personnel  2 330.5   2 575.4   2 903.3   3 230.0   3 566.9  

Fonctionnement  1 411.8   1 571.0         1 365.1  1 680.8  2 739.8  

Biens et services 356.1   392.0  428.2  461.5  820.2  

Transferts et subventions 1 055.7   1 179.0  936.9  1 219.3  1 919.7  

Intérêts dette extérieure dus  105.5   146.0   133.2   221.5   270.6  

Intérêts dette intérieure dus 247.6   286.7   318.9   301.7   342.8  

Opérations de Trésorerie  524.1   387.9   501.1   541.6   585.9  

Dépenses en capital  2 448.6   3 849.2   5 048.3  6 043.8  6 808.8  

Ressources intérieures 833.8   1 536.9  2 351.0  2 636.7  2 967.9  

Ressources extérieures  1 614.8   2 312.3   2 697.3   3 407.1   3 840.9  

      

Variations des arriérés intérieurs -302.4 -227.5 -46.7 -50.0 -30.0 

  
     

Solde global (base caisse) -1 004.1   -1 390.1   -1 605.5   -2 480.2  -2 856.9  

Source : MEF/SG/DGT/DE, Opérations Globales du Trésor 
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Tableau A- 4 : Statistiques des Finances Publiques (en pourcentage du PIB) 

  2018 2019 2020 2021 2022 

En pourcentage du PIB réal. LFR LFI prév. prév. 

Recettes totales et dons 13.8 14.8 14.9 14.7 15.6 

Recettes totales (hors dons) 11.1 11.4 12.4 13.3 14.4 

Dont : Recettes fiscales (nettes) 10.2 10.7 11.5 12.5 13.6 

Impôts 5.0 5.7 6.4 7.2 8.1 

Douanes 5.2 5.0 5.1 5.3 5.5 

Recettes  non fiscales 0.3 0.2 0.3 0.3 0.3 

Remboursement TVA 0.6 0.5 0.6 0.5 0.5 

Dons 2.7 3.4 2.5 1.3 1.2 

Dons courants  0.9 1.5 0.6 0.0 0.0 

Dons en capital (projets) 1.8 1.9 1.9 1.3 1.2 

Dépenses totales 15.2 17.0 17.6 18.4 19.4 

Dépenses courantes 9.9 9.6 9.0 9.1 10.2 

Dépenses budgétaires  8.8 8.8 8.8 8.1 8.3 

Dont: Personnel  5.0 5.0 5.0 4.9 4.8 

Fonctionnement  3.0 3.0 2.3 2.6 3.7 

Biens et services 0.8 0.8 0.7 0.7 1.1 

Transferts et subventions 2.3 2.3 1.6 1.9 2.6 

Intérêts dette extérieure dus 0.2 0.3 0.2 0.3 0.4 

Intérêts dette intérieure dus 0.5 0.6 0.5 0.5 0.5 

Opérations de Trésorerie  1.1 0.7 0.9 0.8 0.8 

Dépenses en capital  5.3 7.4 8.7 9.2 9.2 

Ressources intérieures 1.8 3.0 4.0 4.0 4.0 

Ressources extérieures 3.5 4.5 4.6 5.2 5.2 

  
     

Solde global (base caisse) -2.1 -2.7 -2.8 -3.8 -3.9 

Source : MEF/SG/DGT/DE, Opérations Globales du Trésor 
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Tableau A- 5 : Récapitulatif du Budget LFI 2019 – LFR 2019 – variation 

DEPENSES 
(en milliards d'Ariary) 

LFR 2019 LF 2020 
Variation 
Nominale 

Variation 
en % 

INTERET DE LA DETTE 432.7  452.1  19.4 4.5% 

SOLDE 2 360.5  2 700.0  339.5 14.4% 

FONCTIONNEMENT 1 786.0  1 418.4  -217.6 -12.2% 

- Indemnités 215.0  203.3  -11.7 -5.4% 

- Biens &Services 392.0  428.2  36.2 9.2% 

- Transferts et Subventions 1 179.0  936.9  -242.1 -20.5% 

INVESTISSEMENT 3 849.2  5 048.3  1 199.1 31.2% 

- Financement interne 1 536.9  2 351.0  814.2 53.0% 

- Financement externe 2 312.3  2 697.3  385.0 16.6% 

Emprunt 1 318.3  1 573.8  255.5 19.4% 

Subvention 994.0  1 123.5  129.4 13.0% 

TOTAL (hors AONT) 8 428.4  9 768.8  1 340.5  15.9% 

Source : MEF/SG/DGFAG/DB 
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Tableau A- 6 : Balance des paiements  

 
2018 2019 2019 2020 2021 2022 

 RUBRIQUES réal. LFR prov. LF prév. prév. 

1 - TRANSACTIONS COURANTES 69.5 -178.6 -156.7 -237.0 -314.5 -382.7 

   1.1 BIENS ET SERVICES -335.5 -456.3 -604.3 -601.5 -695.7 -795.1 

  
 

    
- 

 

BALANCE COMMERCIALE -324.2 -377.7 -573.5 -595.6 -636.0 -688.1 

    Exportations FOB 2 143.3 2 222.0 2 075.3 2 382.6 2 544.0 2 752.3 

    Importations FOB -2 467.4 -2 599.7 -2 648.9 -2 978.2 -3 180.0 -3 440.4 

  
 

      

SERVICES NETS -11.3 -78.7 -30.7 -5.9 -59.8 -107.0 

    Exportations de services 935.0 977.7 1 024.8 1 150.1 1 202.9 1 258.2 

    Importations de services -946.3 -1 056.3 -1 055.5 -1 156.0 -1 262.7 1 365.3 

  
 

      

   1.2 REVENUS DES INVESTISSEMENTS -280.8 -220.6 -285.2 -282.4 -297.5 -304.0 

RECETTES 39.8 43.8 43.7 50.3 57.9 66.5 

PAIEMENTS -320.6 -264.4 -328.9 -332.7 -355.4 -370.5 
  

 
      

   1.3 TRANSFERTS COURANTS  685.8 498.3 732.7 646.9 678.7 716.4 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 125.7 193.6 192.0 67.5 58.0 51.4 

AUTRES SECTEURS 560.2 304.7 540.7 579.4 620.8 665.1 

  
 

      

2 - OPERATIONS EN CAPITAL ET FINANCIERES 98.4 261.3 310.3 410.1 425.7 485.5 

   2.1 OPERATIONS EN CAPITAL 173.1 199.4 199.3 216.5 161.9 161.1 

ADMINISTRATION PUBLIQUE 173.1 199.4 199.3 216.5 161.9 161.1 

  
      

  
 

      

   2.2 OPERATIONS FINANCIERES -74.7 62.0 111.0 193.6 263.9 324.4 

INVESTISSEMENTS DIRECTS (NET) 263.1 293.5 235.2 359.6 384.0 415.4 

INVESTISSEMENTS DE PORTEFEUILLE 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 
  

 
      

AUTRES INVESTISSEMENTS -337.8 -231.5 -124.2 -166.0 -120.1 -91.0 

GOUVERNEMENT 156.4 219.3 218.7 250.5 400.0 436.5 

a- Tirages 206.3 269.2 269.0 307.3 463.2 516.1 

b- Amortissement -49.9 -49.8 -50.3 -56.8 -63.1 -79.7 
  

 
      

AUTRES SECTEURS -131.6 -239.1 -239.1 -238.6 -242.6 -247.6 

BANQUES (NET) 44.4 0.0 7.8 0.0 0.0 0.0 

AUTRES  (NET) -407.1 -211.7 -111.6 -177.9 -277.6 -280.0 
  

 
      

3 - ERREURS ET OMISSIONS -53.0 28.2 -32.0 0.0 0.0 0.0 

4- BALANCE GLOBALE 115.0 111.0 121.5 173.1 111.2 102.8 

Source : Banky Foiben’i Madagasikara  
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Tableau A- 7 : Récapitulatif – Situation monétaire (en milliards d’Ariary) 

 

2018 2019 2019 2020 2021
*
 2022

*
 

 
réal. LFR prov. prév. prév. prév. 

Avoirs extérieurs nets 4 927.0 5 729.4 5 786.2 7 031.9 8 244.9 9 424.8 

Avoirs extérieurs nets (BFM) 4 207.4 4 972.9 5 065.3 6 271.5 ND. ND. 

Avoirs extérieurs nets (Banques commerciales) 719.6 756.5 721.0 760.5 ND. ND. 

Avoir intérieurs nets 6 896.6 7 923.6 8 005.1 9 245.4 9 717.6 11 245.8 

Crédit intérieur 7 935.2 9 070.3 9 118.3 10 389.2 11 718.0 13 437.5 

Créances nettes sur l'Etat 2 099.1 2 434.8 2 472.8 2 778.3 2 834.2 2 930.2 

BFM 947.5 1 040.4 1 040.4 1 054.9 ND. ND. 

Banques commerciales 1 096.2 1 349.8 1 349.8 1 640.8 ND. ND. 

Autres Créances 55.5 44.6 82.6 82.6 ND. ND. 

Crédit à l'économie 5 836.0 6 635.5 6 645.5 7 610.9 8 883.8 10 507.3 

Autres postes (nets, actif = +) -1 038.6 -1 146.6 -1 113.1 -1 143.8 -2 000.4 -2 191.7 

BFM 293.9 227.2 217.0 176.3 ND. ND. 

Autres -1 332.4 -1 373.8 -1 330.1 -1 320.1 ND. ND. 

Monnaie et quasi-monnaie (M3) 11 823.7 13 653.1 13 791.4 16 277.3 17 962.5 20 670.6 

Circulation fiduciaire 3 416.1 3 847.7 3 706.1 4 374.1 4 997.3 5 750.7 

Dépôts totaux (y compris les DAT, dépôts 

d’épargnes et obligations) 
8 407.6 9 805.3 10 085.3 11 903.2 12 965.2 14 919.9 

 Prévision de la DGEP 

Source : Banky Foiben’i Madagasikara 
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